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35.048/I/PF

RC/FY

Par lettre du 25 février 2003, le Ministre de l’Intérieur a demandé l’avis de la Commission Permanente de Contrôle Linguistique (CPCL) au sujet de deux projets d’arrêtés royaux, l’un déterminant les degrés linguistiques à la Police fédérale et à l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale en vue de l’application de l’article 43 ter des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) et l’autre fixant les cadres linguistiques de la Police fédérale et de l’inspection générale de la Police fédérale et de la police locale.

En sa séance du 13 mars 2003, la CPCL a examiné le dossier et une demande de renseignements complémentaires a été envoyée le 14 mars 2003.

Le 5 mai 2003, le Ministre de l’Intérieur a introduit de nouvelles données et de nouveaux pourcentages.

La CPCL a par fax du 26 mai 2003 émis des objections au sujet de la méthodologie et de la motivation retenue.

Des réunions ont eu ensuite lieu avec des membres de la Police fédérale pour mettre au point la méthodologie et les critères qui doivent être utilisés.  Le Ministre de l’Intérieur a ensuite réintroduit une nouvelle demande d’avis en date du 25 juin 2003 relative aux deux projets d’arrêtés royaux susvisés, appuyée par une nouvelle consultation syndicale.

Sur la base des articles 60, § 1er, et 61, §§ 2 et 5 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), la CPCL siégeant sections réunies, a examiné ces projets en sa séance du 26 juin 2003 et a émis l’avis suivant :

Le cadre organique du personnel de la police fédérale a été fixé par l’arrêté ministériel du 5 décembre 2002.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l’article 54, 2e alinéa des LLC.

*

*         *

1.
Projet d’arrêté royal déterminant les degrés de la hiérarchie
1°)
le premier degré linguistique est constitué par les fonctions de :

a) Commissaire général ;

b) Inspecteur général ;

c) Directeurs généraux ;

d) Directeurs généraux adjoints ;

2°)
le deuxième degré linguistique est constitué par les fonctions de directeurs et d’inspecteurs généraux adjoints ;

3°)
le troisième degré linguistique est constitué par les fonctions de chef de service et par les commissaires divisionnaires de police ;

4°)
le quatrième degré linguistique est constitué par les commissaires de police et par les membres du personnel de niveau A ;

5°)
le cinquième degré linguistique est constitué par les inspecteurs principaux de police et par les membres du personnel de niveau B ;

6°)
le sixième degré linguistique est constitué par les inspecteurs de police, par les agents auxiliaires de police et par les membres du personnel des niveaux C et D.

La CPCL émet un avis favorable au sujet de ce projet mais signale qu’il y a lieu d’indiquer pour le 1er degré qu’il s’agit de fonctions de management et cela pour rendre applicable l’article 43 ter des LLC au sujet du bilinguisme des titulaires d’une fonction de management.

2.
Projet d’arrêté fixant les cadres linguistiques  

Le projet est présenté en pourcentages à tous les degrés de la hiérarchie conformément à l’article 43ter des LLC.

Le Ministre propose la répartition suivante :


Article 1er.
Les emplois des premier et deuxième degrés linguistiques des services centraux de la police fédérale et de l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale sont répartis comme suit en cadres linguistiques :

Degrés de la hiérarchie
Cadre néerlandais
Cadre français


Pourcentage d’emplois
Pourcentage d’emplois

1


50
50

2


50
50


Art. 2.
Les emplois au sein des services centraux de la police fédérale sont répartis comme suit en cadres linguistiques :

Degrés de la hiérarchie
Cadre néerlandais
Cadre français


Pourcentage d’emplois
Pourcentage d’emplois

3


52,94
47,06

4


52,94
47,06

5


52,94
47,06

6
52,94
47,06


Art. 3.
Les emplois au sein des services centraux de l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale sont répartis comme suit en cadres linguistiques :

Degrés de la hiérarchie
Cadre néerlandais
Cadre français


Pourcentage d’emplois
Pourcentage d’emplois

3


52,40
47,60

4


52,40
47,60

5


52,40
47,60

6


52,40
47,60

A)
Quant à la répartition des deux 1er degrés

La proposition du Ministre est conforme au prescrit légal.

Dans l’état actuel du cadre organique, si on applique les pourcentages retenus au nombre total d’emplois du cadre organique, on obtient :

1er degré (12 emplois)


6 F – 6 N

2e degré (36 emplois)


18 F – 18 N

B)
Emplois des degrés 3 à 6 des Services centraux de la police fédérale
Dans le préambule de la note explicative envoyée par le Ministre on peut lire ce qui suit (La police fédérale existe juridiquement depuis le 1er janvier 2001 et les zones de police locale depuis le 1er janvier 2002.  Dans cette phase transitoire de mise en place, il s’est avéré impossible d’effectuer des comptages précis de données réalistes puisque la structure policière s’affirme chaque jour davantage.

Par conséquent, les premiers cadres linguistiques, ont dû être rédigés sur base des données objectives disponibles.  Etant donné que l’administration centrale traite directement un ensemble de dossiers qui concerne tous les membres du personnel de la police intégrée, le critère des effectifs policiers en place a, de manière transitoire, été retenu à plusieurs reprises.  Dans toute la police intégrée, on rencontre actuellement une proportion de 57 % de néerlandophones et de 43 % de francophones.

La police intégrée compte 44.763 membres du personnel.  Les services centraux de la police fédérale, dont une grande partie des tâches relève de l’étude et de la conception et de l’organisation générale, comptent 4.988 personnes.  Les services déconcentrés de la police fédérale compte 8.059 emplois.  Le personnel affecté aux 196 zones de police locale est par conséquent de 31.716.  La proportion de personnel affecté aux Services centraux de la police fédérale est donc de 11,14 % par rapport à l’ensemble du personnel de la police intégrée.

Par la suite, une analyse approfondie des critères sera faite afin de permettre une fixation ultérieure des cadres linguistiques basée sur des données chiffrées objectives et plus adéquates(.

Quand il s’agit de tâches d’exécution ayant trait à des dossiers concernant l’ensemble du personnel (l’administration centrale + Services extérieurs) la clé 57 % – 43 % F a été retenue à titre transitoire.  Elle représente l’effectif N/F en place dans l’ensemble de la police intégrée.  

Quand il s’agit d’affaires relevant de l’étude, de la conception et de l’organisation générale il a été fait application de la clé 50/50.


1.
Services du Commissaire général de la police fédérale (5 directions) :

Mission de coordination des différentes directions générales de la police fédérale.  Ils veillent à la collaboration avec les partenaires externes, tant nationaux qu’internationaux.



a)
Direction des relations avec la police locale (GGL – 46 emplois – répartition 57 % N / 43 % F) :





Elle assure une collaboration entre la police locale et les 196 zones de police locales.



b)
Direction de la politique en matière de coopération policière internationale (GGI – 29 emplois – répartition 50 % N – 50 % F) :





Elle assure notamment la représentation policière belge à l’étranger.



c)
Direction du fonctionnement policier intégré (GGF – 108 emplois – répartition 50 % N – 50 % F) :

Elle offre notamment un appui à la politique policière, en partie par le biais du centre de documentation.



d)
Direction du fonctionnement et de la coordination de la police fédérale (GGC – 49 emplois – répartition 50 % N – 50 % F) :

Elle est chargée notamment de l’audit, du suivi budgétaire, du contrôle de gestion.



e)
Service presse et relations publiques (GGPP – 35 emplois – répartition 50 % N – 50 % F) :

Elle assure le contact avec les médias, édition d’une revue interne à la police.


Volume de travail :

Paramètres

et pondération
Nombre d’emplois
Volume de travail F
Volume de travail N
F
N








CG













Conception
221
50
50
11050
11050

Moyenne générale
46
43
57
1978
2622

Total
267
48,8
51,2
13028
13672


2.
Direction générale des ressources humaines (9 directions) :

Elle assure la gestion du personnel de la police fédérale ; pour 4 directions on a retenu la répartition 43 % F / 57 % N étant donné leur vocation à travailler pour l’ensemble du personnel de la police intégrée (DPM, DPR, DPW et DPMS).



a)
Direction de la mobilité et de la gestion des carrières (DPM – 97 emplois – répartition 57 % N / 43 % F) :





Elle assure la gestion des dossiers individuels, et recense les emplois vacants. 



b)
Direction du recrutement et de la sélection (DPR – 71 emplois – répartition 57 % N / 43 % F) :





Elle est chargée du recrutement du personnel. 



c)
Direction des matières sociales (DPW – 33 emplois – répartition 57 % N / 43 % F) :





Elle assure la gestion des mess et du Service social.



d)
Service médical (DPMS – 93 emplois – répartition 57 % N / 43 % F) :


Il est chargé de la médecine du travail, de la médecine curative et de la médecine de contrôle.



e)
Direction de la politique, de la gestion et du développement (DPG – 35 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :





Elle développe de nouvelles méthodes de gestion des ressources humaines.



f)

Direction des relations internes (DPI – 60 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Elle élabore des plans stratégiques de communication avec les différentes composantes de la police intégrée.



g)
Direction de la formation (DPF – 337 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :


Elle est chargée de la coordination entre les écoles de police et du développement de nouvelles méthodes de formation.



h)
Direction du Service juridique, du contentieux et des statuts (DPS – 31 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :


Elle rédige les textes statutaires policiers en collaboration avec différents partenaires.



i)

Direction du Service interne de prévention et de protection au travail (DPP – 75 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Elle est chargée de l’élaboration et du suivi de la réglementation en matière de prévention et de protection du travail.


Volume de travail :

Paramètres

et pondération
Nombre d’emplois
Volume de travail F
Volume de travail N
F
N








DGP













Conception
538
50
50
26900
26900

Moyenne générale
294
43
57
12642
16758

Total
832
47,53
52,47
39542
43658


3.
Direction générale des moyens matériels (DGM) :



a)
Direction des finances (DMF – 215 emplois – répartition 57 % N / 43 % F) :





Elle est chargée de l’appui dans le domaine financier.



b)
Service de l’équipement individuel (DME + DMPE – 62 emplois – répartition 57 % N / 43 % F) :


Elle est chargée de l’acquisition de l’équipement individuel pour tous les membres de la police intégrée.



c)
Direction de la politique, de la gestion et du développement (DMG – 32 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :


Elle est chargée du développement de nouvelles méthodes en matière de gestion des moyens matériels.



d)
Direction de l’infrastructure (DMI – 11 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Elle gère l’infrastructure pour la Wallonie, la Flandre et Bruxelles-Capitale.



e)
Direction du Service des achats (DMA – 34 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :





Elle est chargée de l’adjudication des marchés publics.



f)

Service d’appui logistique (DMIS – 239 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Il est chargé du soutien de gestion logistique au profit des unités de la police fédérale.


Volume de travail :

Paramètres

et pondération
Nombre d’emplois
Volume de travail F
Volume de travail N
F
N








DGM













Conception
316
50
50
15800
15800

Moyenne générale
277
43
57
11911
15789

Total
593
46,73
53,27
27711
31589


4.
Direction générale de l’appui opérationnelle (DGS) :



a)
Direction des unités spéciales (DSU – 288 emplois – répartition 55 % N / 45 % F) :

Elle assure la protection, la surveillance et l’intervention spécialisée.  La répartition découle des comptages de dossiers opérés par la DSU elle-même (482 dossiers N – 389 F).



b)
Service d’appui aérien (DSAS – 42 emplois – répartition 62 % N / 38 % F) :

Elle offre un appui aérien aux zones de police locale et aux services de la police fédérale (62 % N / 38 % F correspond aux nombres d’heures de vol au profit des polices F et N).



c)
Direction de la politique, de la gestion et du développement (DSG – 10 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :


Elle assure le développement de nouvelles méthodes en matière d’appui opérationnel.



d)
Service de la banque de données nationale (DSB – 120 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Il est chargé de la gestion de données et gestion de la documentation opérationnelle au niveau national.



e)
Direction de la télématique (DST – 367 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :


Elle est chargée de la gestion des dispatchings provinciaux et développement du réseau (astrid(.



f)

Direction de la collaboration opérationnelle policière (DSO – 123 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Elle assure la collaboration policière opérationnelle internationale et gestion du point de contact national.



g)
Service d’appui canin (DSCH – 65 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Il assure la gestion des équipes de chiens spécialisés et leur formation.


Volume de travail :

Paramètres

et pondération
Nombre d’emplois
Volume de travail F
Volume de travail N
F
N








DGS













Conception
685
50
50
34250
34250

Intervention spécialisée
288
45
55
12960
15840

Intervention aérienne
42
38
62
1596
2604

Total
1015
48,1
51,9
48806
52658


5.
Direction générale de la police administrative :

Elle assure l’appui en matière de police administrative aux zones de police locale et aux services de la police fédérale.



a)
Direction de la réserve générale (DAR – 1082 emplois – répartition 57 % N / 43 % F) :

Elle offre un appui aux zones de police locale en matière de maintien de l’ordre public et assure certaines missions de protection de personnes et de biens.



b)
Direction de la police des voies de communication (DAC – 97 emplois – répartition 57 % N / 43 % F) :

Elle assure la gestion de la police de la circulation routière, de la police des Chemins de Fer, de la police de la navigation, de la police aéronautique, de l’immigration et du contrôle aux frontières.



c)
Direction de la politique, de la gestion et du développement (DAG – 22 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :


Elle est chargée du développement de nouvelles méthodes en matière de police administrative.



d)
Direction des missions de protection et des missions internationales (DAP – 253 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Elle assure la coordination des missions internationales à caractère humanitaire, protection des palais royaux et de la famille royale et protection du Shape.



e)
Direction des opérations et de l’information en matière de la police administrative (DAO – 49 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :





Il s’agit du centre de coordination et de crise de la police fédérale.


Volume de travail :

Paramètres

et pondération
Nombre d’emplois
Volume de travail F
Volume de travail N
F
N








DGA













Conception
324
50
50
16200
16200

Moyenne générale
1179
43
57
50697
67203

Total
1503
44,50
55,50
66897
83403


6.
Direction générale de la police judiciaire :

Cette direction générale élabore des nouvelles techniques policières en matière d’enquêtes judiciaires (missions uniquement d’étude et de conception).  Elle ne mène pas d’enquête sur le terrain.



a)
Direction de la politique, de la gestion et du développement (DGJ – 81 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Elle assure le développement de nouvelles méthodes de police judiciaire et assume la gestion des moyens et du personnel de la direction.



b)
Direction des opérations judiciaires et de la gestion de l’information (DJO – 92 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Elle assure la gestion nationale des informateurs, appui en matière d’analyse criminelle.



c)
Direction de la lutte contre la criminalité contre les personnes (DJP – 125 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Elle est chargée du développement des programmes d’action afin de lutter contre les agressions, terrorisme, drogue, sectes, etc.



d)
Direction de la lutte contre la criminalité économique et financière (DJF – 239 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Elle est chargée du développement des programmes d’action contre la corruption, la délinquance économique et financière, la criminalité informatique.



e)
Direction de la police technique et scientifique (DJT – 52 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Elle est chargée du développement de la recherche et du développement dans les domaines de la police technique et scientifique.



f)

Direction de la lutte contre la criminalité contre les biens (DJB – 99 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Elle est chargée des programmes d’action dans la lutte contre les attaques à main armée, trafic d’hormones, vol de véhicules.



g)
Direction de la lutte contre la criminalité organisée (DJC – 39 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Elle est chargée de la lutte contre la criminalité organisée.



h)
Service de police judiciaire en milieu militaire (DJMM – 6 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Elle assure les enquêtes à charge de personnes ressortissant de la juridiction militaire.


Volume de travail :

Paramètres

et pondération
Nombre d’emplois
Volume de travail F
Volume de travail N
F
N








DGJ













Conception
733
50
50
36650
36650

Total
733
50
50
36650
36650

Tableau (Résumé)

Paramètres

et pondération
Nombre d’emplois
Volume de travail F
Volume de travail N
F
N








CG
267
48.80
51.20
13029,6
13670,4

DGP
832
47.53
52.47
39544,96
43655,04

DGM
593
46.73
53.27
27710,89
31589,11

DGS
1015
48.1
51.9
48821,5
52678,5

DGA
1503
44.50
55.50
66883,5
83416,5

DGJ
733
50
50
36650
36650

Total
4943
47.06
52.94
232640,45
261659,55

C)
Emplois des degrés 3 à 6 des Services centraux de l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale
Le cadre de l’inspection générale comprend 82 personnes, l’inspecteur général (1er degré) et ses deux adjoints (2e degré) exceptés.  Les postes déconcentrés de l’inspection générale (Gand, Anvers, Liège et Mons) comptent 16 membres du personnel.  Cela représente une proportion de 84 % de personnel affecté aux services centraux et 16 % du personnel affecté aux Services déconcentrés.


1)
Service des enquêtes individuelles (26 emplois – répartition 57 % N / 43 % F) :

Il est chargé des enquêtes suite aux plaintes et dénonciations, de l’alimentation et l’exploitation de la banque de données en collaboration avec le Comité P ; ainsi que de l’exécution des devoirs d’enquête judiciaire confiés par les autorités judiciaires.


2)
Service de l’inspection (33 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Elle assure des missions de contrôle, d’inspections et d’audits de la police fédérale et de la police locale.


3)
Service des statuts (14 emplois – répartition 50 % N / 50 % F) :

Elle est chargée de la préparation et du suivi des diverses commissions d’évaluations.


4)
Secrétariat (9 emplois) :

Il assiste les membres du personnel sur le plan administratif :

2 membres travaillent pour le Service des enquêtes individuelles (répartition 57 % N / 43 % F) ; 7 autres membres ont été répartis 50 % N / 50 % F.

Tableau (Résumé de l’Inspection générale)

Paramètres

et pondération
Nombre d’emplois
Volume de travail F
Volume de travail N
F
N








AIG













Conception 
54
50
50
2700
2700

Moyenne générale
28
43
57
1204
1596

Total
82
47,60
52,40
3904
4296

Conclusion

Les proportions obtenues 47,06 % F – 52,94 % N, pour la police fédérale et 47,60 % F – 52,40 % N pour l’Inspection générale correspondent aux propositions du Ministre.

La CPCL estime que ces proportions peuvent être retenues pour chacun des degrés 3 à 6 tant pour la Police fédérale que pour l’inspection générale et que celles-ci permettent de traiter les affaires qui leur sont soumises dans le respect des article 39 à 42 des LLC.

En ce qui concerne la Police fédérale le cadre linguistique global se justifie par les règles de mobilité internes par lesquelles l’interpénétration est totale entre les différentes directions générales.

Pour les affaires d’études, de conception et d’organisation générale on a retenu la clé 50/50.

Pour les affaires relatives au personnel, on a retenu la clé 57 N/43 F, à défaut d’autres données plus pertinentes vu la mise en place progressive de la réforme.

Quand une évaluation plus spécifique était possible et pertinente on a retenu des proportions spécifiques.

Comme facteur de pondération on a retenu le nombre d’emplois prévu au cadre organique dans chaque subdivision de service et dans chaque direction générale pour l’évaluation du cadre global ; ce sont en effet des emplois du cadre organique qui sont à prendre en considération (et qui légalement sont répartis par le cadre linguistique) et non les effectifs en place.

Dans 6 ans, il sera évidement demandé une évaluation totale du volume des affaires traitées compte tenu des paramètres retenus par la loi et la jurisprudence, données chiffrées qui seront pertinents compte tenu de l’achèvement de la réforme en cours. 

La CPCL émet un avis favorable sur les pourcentages retenus à l’unanimité moins une voix contre d’un membre de la section néerlandaise.

La CPCL peut émettre un avis favorable à la rétroactivité du projet d’arrêté royal de cadres linguistiques dans la mesure où il s’agit de l’application de mesures de programmation sociale et pour autant qu’aucune nomination ou promotion ne soient intervenues avant que la modification des cadres linguistiques n’ait été entérinée par arrêté royal.

Le présent avis est notifié à Monsieur Duquesne, Ministre de l’Intérieur, lequel est invité, conformément à l’article 61, § 3, alinéa 2, des LLC à communiquer à la CPCL la suite qu’il lui réservera.

Fait à Bruxelles, le 26 juin 2003.

Les secrétaires,

J.M. BUSINE
Th. VAN SANTEN
Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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